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Des efforts ont été entrepris en faveur de la planification 
familiale dans plusieurs pays à revenu faible par suite d’ini-
tiatives telles que FP2020, mais obtenir la participation du 
secteur privé dans l’amélioration de l’accès à la contracep-
tion moderne reste problématique1,2. À l’heure où les éta-
blissements gérés par l’État offrent une couverture souvent 
insuffisante ou peuvent opposer des obstacles de coûts, de 
manque d’anonymat et d’attitudes défavorables de la part 
de leurs prestataires3,4, les données portent de plus en plus 
à croire que les pharmacies et les dépôts de vente de médi-
caments du secteur privé pourraient peut-être résoudre 
certains de ces problèmes et assumer efficacement la dis-
tribution de la contraception moderne — en particulier aux 
jeunes clientes5,6.

À Kinshasa, en République démocratique du Congo 
(RDC), la prévalence de la contraception moderne reste 
faible, à 27%, pour la totalité des femmes en 2018 et, en 
particulier, parmi celles âgées de 15 à 24 ans (24%)7, qui 
se heurtent à de multiples obstacles d’accès aux services de 
planification familiale dans les structures de l’État8. De plus, 
l’analyse contextuelle de l’offre de la planification familiale 

révèle de gigantesques défis à l’assurance d’une prestation 
continue et de qualité de conseils et de méthodes adéquats 
à tous les niveaux du système national de santé publique9. 
Les ruptures de stock récurrentes, la pénurie de personnel 
qualifié, les coûts et les distances d’accès limitent la capacité 
des établissements gérés par l’État à soutenir et accroître la 
pratique contraceptive10. Dans ce contexte, les pharmacies 
locales privées peuvent offrir un débouché particulièrement 
prometteur à la jeunesse kinoise, qui cite largement (à hau-
teur de 68%) les « pharmacies » comme source principale 
de contraception7. Certes, la mobilisation du secteur privé, 
de même que la distribution mobile et communautaire, re-
présentent autant de stratégies recommandées dans le Plan 
Stratégique National de la RDC 2014-2020 pour la planifi-
cation familiale11.

Dans d’autres pays d’Afrique subsaharienne, le secteur 
privé est intégré au système national de santé par voie d’en-
registrement et d’efforts d’encadrement, selon une classi-
fication clairement établie de « pharmacies », suivies de  
« dépôts de vente de médicaments » ou « drogueries » de ni-
veau secondaire mais non moins formellement reconnus12. 

CONTEXTE: Malgré l’importance des dépôts de vente de médicaments informels en tant que sources de contracep-
tifs à Kinshasa (République démocratique du Congo), il n’existe guère de données sur la qualité de leurs services. 
Étant donné les efforts déployés pour mettre le secteur privé à contribution dans l‘élargissement de l’accès à la 
contraception, l‘évaluation de la connaissance, des attitudes et des pratiques de ces prestataires à son égard est 
justifiée.

MÉTHODES: En avril-mai 2018, une étude par clientes fictives sur la fourniture de la contraception d’urgence (CU) a 
été menée dans 854 dépôts de vente de médicaments informels kinois. Douze clientes fictives, se présentant comme 
ayant moins ou plus de 18 ans et comme mariées ou célibataires, se sont rendues dans les dépôts pour y demander 
quelque chose qui leur permette de « ne pas tomber enceintes » après un rapport sexuel non protégé et pour ache-
ter le médicament recommandé. Les fréquences des principaux résultats ont été calculées et les associations entre 
l’âge et la situation matrimoniale de la cliente et les méthodes et le conseil reçus ont été évaluées par tests chi carré.

RÉSULTATS: Globalement, les prestataires ont recommandé la CU dans 77% des cas et, dans 54%, les clientes ont 
obtenu la méthode. Dans 62% des cas où les prestataires avaient recommandé la CU, ils ont spécifié un délai de 
prise de la pilule. La période correcte d’efficacité a été indiquée dans 75% de ces cas. Dans 18% des cas, d’autres 
médicaments (non contraceptifs) ont été fournis et dans 7%, les prestataires n’ont pas aidé la cliente. Indépendam-
ment du résultat de la visite, les prestataires ont presque toujours été qualifiés de respectueux (96%).

CONCLUSIONS: La mise à contribution des dépôts informels pour l’accroissement de l’offre contraceptive nécessite-
ra l’identification des dépôts de qualité, le renforcement des chaînes d’approvisionnement et le plaidoyer en faveur 
de changements de politique qui reconnaissent ces dépôts comme prestataires efficaces de la contraception sans 
réduire leurs avantages perçus pour les femmes.
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pas savoir le nom exact des méthodes requises. Le plan 
de l’étude présentée dans cet article remédie à ces lacunes.

En deuxième lieu, la contraception d’urgence est une 
méthode qui requiert, d’une part, un approvisionnement 
rapide et un conseil sur les délais applicables, les effets se-
condaires possibles et les autres méthodes de planification 
familiale à envisager et qui est souvent demandée, d’autre 
part, par de jeunes personnes confrontées à une situation 
potentiellement embarrassante: elle est par conséquent 
souvent utilisée dans la recherche pour évaluer la capacité 
des prestataires à apporter des services adéquats, respec-
tueux et confidentiels. Troisièmement, la contraception 
d’urgence est l’une des trois méthodes (avec la pilule et le 
préservatif masculin) les plus vendues dans les dépôts de 
vente de médicaments de Kinshasa17. Quatrième facteur, 
une grande proportion des jeunes Kinoises déclarent la 
contraception d’urgence comme leur méthode contracep-
tive principale (23%)23. Enfin, les directives nationales sur 
les services de santé reproductive recommandent aux pres-
tataires de la contraception d’urgence de conseiller aussi 
leurs clientes sur les autres méthodes courantes, faisant 
de la fourniture de la CU un point d’accès possible à la 
mesure du conseil de planification familiale additionnel 
éventuellement offert par le personnel des dépôts de vente 
de médicaments.

L’objectif de cette recherche est double. L’étude évalue 
en premier l’accès à la contraception d’urgence des jeunes 
femmes confrontées au risque d’une grossesse non plani-
fiée aux points de prestation auxquels elles sont le plus 
susceptibles de s’adresser. Il s’agit ensuite d’évaluer la qua-
lité du service obtenu dans ces points de vente, en termes 
de connaissances techniques, d’attitudes et de pratiques 
des prestataires. Ce second objectif contribuera au renfor-
cement des données concernant l’intégration des dépôts 
de vente de médicaments informels dans le système de 
santé national.

MÉTHODES

Échantillon de dépôts de vente de médicaments
Faute de registre officiel répertoriant tous les dépôts de 
vente de médicaments informels de Kinshasa, l’équipe 
chargée de la recherche s’est référée à un recensement 
effectué en 2011 par le ministère de la Santé, faisant état 
de 1 763 petits points de prestation, dont 98% non agréés 
par le gouvernement24. Les dépôts situés dans la zone de 
santé militaire difficile d’accès (Kokolo) et dans une zone 
sanitaire rurale lointaine (Maluku 2) ont été exclus pour 
raisons de commodité, réduisant le cadre d’échantillon-
nage à 1 694 dépôts de vente de médicaments.

Pour obtenir un niveau de confiance de 95% (avec un 
intervalle de confiance de 3), l’équipe a calculé une taille 
d’échantillon requise de 655 sur l’ensemble connu de dé-
pôts. Prévoyant cependant qu’un grand nombre de points 
de vente seraient introuvables pendant la phase de collecte 
des données, nous avons suréchantillonné les dépôts dans 
une mesure de 30% (195 points de vente), pour assurer la 
visite en avril et mai 2018 d’un minimum de 850 dépôts 

En revanche, sur les quelque 5 000 à 6 000 détaillants actifs 
estimés rien qu’à Kinshasa en 2015, 105 seulement étaient 
officiellement enregistrés au titre de pharmacies auprès du 
ministère de la Santé. Tous les autres étaient considérés 
comme des dépôts de vente de médicaments informels13. 
Le gouvernement juge ces points de vente illégaux et n’en-
gage par conséquent avec eux aucune activité de renforce-
ment de capacité, d’approvisionnement ou de suivi14. Ces 
dépôts sont généralement perçus comme des exploitations 
illicites, vendant de nombreux médicaments contrefaits15 
et « tenues par des mains non expertes, de faux pharma-
ciens qui se plaisent à manipuler les médicaments comme 
de simples boutiquiers16 ». L’enquête FPwatch menée en 
2015 confirme le statut largement informel de ces dépôts 
— gérés sans licence officielle et le plus souvent tenus par 
un personnel non qualifié dans le domaine de la santé.*17

L’enquête observe cependant aussi que les prestataires 
de ces dépôts représentaient 79% de ceux offrant au 
moins une méthode contraceptive moderne autre que le 
préservatif — alors que le secteur public n’en représentait 
que 11% — et recommande l’intégration des dépôts infor-
mels au système national de santé, avec formation, suivi 
des stocks et encadrement17.

L’étude présentée ici est, à notre connaissance, la pre-
mière à se pencher, au-delà de l’inventaire des méthodes de 
planification familiale disponibles dans ces points de vente 
informels, sur la mesure de la qualité du service que peuvent 
y attendre les adolescentes et les jeunes femmes qui s’y 
adressent généralement en quête de contraception. Notre 
plan d’étude par clientes fictives repose sur une vaste docu-
mentation de cette approche aux fins de la collecte de don-
nées objectives et fiables sur la performance des prestataires 
de soins de santé dans l’optique de la consommatrice18-21.

L’élément central du scénario interprété par les clientes 
fictives était la contraception d’urgence (CU). Ce choix 
reflète cinq facteurs fondamentaux. D’abord, cette étude 
faisait suite, conceptuellement, à une étude par clientes 
fictives menée antérieurement à Kinshasa, à l’occasion 
de laquelle les femmes avaient explicitement demandé la 
contraception d’urgence dans 73 pharmacies agréées22. Se-
lon les conclusions de cette étude, les pharmaciens agréés 
offraient, dans l’ensemble, des services de qualité accep-
table: 74% des clientes avaient reçu leur contraception 
d’urgence et 65 à 77% des pharmaciens avaient décrit cor-
rectement le délai d’efficacité de la méthode et ses effets se-
condaires possibles. Lors de la présentation des résultats, 
le retour des intervenants de la planification familiale avait 
cependant donné à penser que cette étude ne reflétait pas 
l’expérience typique des jeunes Kinoises qui, confrontées 
au risque d’une grossesse non planifiée après un rapport 
sexuel non protégé, étaient plus susceptibles de s’adresser 
au dépôt de vente de médicaments le plus proche et de ne 

*Le personnel exploitant des dépôts de vente de médicaments infor-
mels de Kinshasa va du pharmacien diplômé au « petit cousin du pro-
priétaire », sur toute une gamme de profils d’éducation (y compris de 
niveau médical et infirmier). Nous utilisons génériquement le terme « 
prestataires » pour décrire leur fonction (concernant la fourniture de la 
pilule contraceptive d’urgence).
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réparti ces profils à parts égales entre les 12 clientes fictives 
(trois pour chaque combinaison mariée/non mariée et 
moins/plus de 18 ans), en veillant à les aligner autant que 
possible sur leur âge et leur état matrimonial réels.

La cliente fictive était appelée à se faire passer pour une 
jeune femme qui avait eu un rapport sexuel non protégé 
« l’autre nuit » (sans préciser la date exacte) et qui recher-
chait une solution pour « éviter de tomber enceinte ». 
L’équipe a spécifiquement instruit les jeunes femmes de ne 
pas mentionner la contraception d’urgence par son nom, à 
moins que le prestataire ne le fasse d’abord. Le projet les a 
dotées de l’argent nécessaire à l’achat de tout médicament 
qui leur serait proposé, étant entendu qu’elles remettraient 
au projet les médicaments obtenus.

Les clientes fictives ont du reste été formées à attendre 
les questions spécifiques ou informations supplémentaires 
posées ou données spontanément par le personnel du dé-
pôt (concernant le délai d’utilisation de la contraception 
d’urgence, la posologie, les effets secondaires possibles 
et d’autres méthodes de planification familiale) avant de 
poser elles-mêmes des questions susceptibles d’amener le 
prestataire à fournir cette information. Mis à part ce scé-
nario prédéterminé, les jeunes femmes étaient libres de 
définir les autres caractéristiques de leur personnage (par 
exemple, si elles étaient étudiantes, si leurs parents étaient 
très sévères, si elles étaient timides ou non), à la condition 
spécifique de garder ces détails constants lors de toutes 
leurs visites. Enfin, les clientes fictives ont été formées à 
observer l’attitude du prestataire pendant leur échange, 
par leur propre évaluation de l’obligeance et du respect 
qu’il leur aura témoignés ainsi que par enregistrement 
systématique d’incidents spécifiques tels qu’un prestataire 
posant des questions de nature intime, faisant la leçon à la 
cliente ou élevant la voix. La formation et la pratique sur 
le terrain ont aidé les clientes à se préparer à l’observation 
et à l’évaluation des attitudes des prestataires, y compris 
les éventuelles réactions hostiles ou questions indiscrètes. 
Les clientes fictives ont reçu l’instruction de ne pas révéler 
aux prestataires qu’elles étaient étudiantes en soins infir-
miers (et, de ce fait, parfaitement au courant des méthodes 
de planification familiale), ainsi que de jouer fidèlement 
leur rôle, sauf dans les situations où elles se sentiraient en 
danger ou forcées de prendre le médicament fourni sur le 
champ29.

Pour réduire le biais de rappel, les clientes ont enre-
gistré leurs résultats immédiatement après chaque visite 
sur smartphone, au moyen de l’application Open Data 
Kit. L’application était programmée de manière à omettre 
automatiquement les questions inutiles suivant les ré-
ponses précédentes, de façon à couvrir tous les scénarios 
possibles (par exemple, pilule du lendemain reçue ou 
non et, si non, autre résolution de la visite). Toutes les 
clientes fictives ont enregistré les caractéristiques descrip-
tives principales de la visite, notamment la taille du dépôt 
et le sexe du prestataire, ainsi que les résultats de la visite 
(CU ou autre médicament reçu et conseil). Si les clientes 
avaient reçu un conseil sur la contraception d’urgence 

de vente de médicaments sélectionnés aléatoirement. Au 
total, 854 dépôts ont ainsi été visités.

Un problème est apparu presque immédiatement lors 
des visites d’essai effectuées pendant la phase de formation 
des clientes fictives: près de la moitié des points de vente 
recensés par le ministère de la Santé étaient introuvables, 
pour cause de fermeture ou de déménagement depuis le 
recensement. De plus, les immeubles de la capitale ne sont 
pas toujours désignés par une adresse complète ou n’ont 
pas d’adresse du tout, compliquant davantage encore la 
localisation de dépôts spécifiques. Soucieux d’éviter l’enre-
gistrement d’un trop grand nombre de dépôts sous l’ins-
cription « introuvable » dans l’échantillon, les chercheurs 
ont décidé qu’une cliente fictive qui ne trouverait pas le 
point de vente exact désigné dans la liste pourrait conti-
nuer son chemin (en commençant toujours par longer la 
rue à main droite) jusqu’à trouver un endroit similaire pou-
vant le remplacer. Les clientes fictives ont été dispersées 
suffisamment dans la ville pour qu’aucun dépôt ne soit 
visité deux fois par des participantes différentes. Au total, 
60% des dépôts de vente de médicaments inclus dans 
cette étude l’ont été en remplacement de ceux introuvables 
inscrits sur la liste initiale. Ainsi, les 854 dépôts visités par 
les clientes fictives dans 33 des 35 zones sanitaires de Kin-
shasa forment un vaste échantillon de commodité, dont la 
représentativité est inconnue.

Du fait, à la fois, de la difficulté de localisation des dé-
pôts et de la réticence anticipée de la part des prestataires à 
renseigner des chercheurs associés au ministère de la San-
té, l’équipe n’a pas informé à l’avance les dépôts sélection-
nés pour l’étude, pas plus qu’elle ne leur a rendu compte 
après les visites effectuées.

Formation et collecte des données
Les chercheurs ont recruté et formé 12 jeunes femmes 
âgées de 16 à 26 ans, au titre de clientes fictives, en avril 
2018. Cinq d’entre elles avaient une expérience préalable 
de la collecte de données et sept étaient des étudiantes en 
soins infirmiers qui avaient déjà participé à des projets de 
distribution communautaire de contraceptifs. L’équipe de 
recherche s’est adressée directement aux jeunes femmes 
qui s’étaient bien acquittées de leurs tâches, de manière 
engagée et avec débrouillardise. À l’image d’autres études 
similaires menées en Afrique subsaharienne25-27, la forma-
tion (trois jours) a couvert la contraception d’urgence et 
d’autres méthodes, la méthodologie de la cliente fictive et 
ses objectifs, l’apprentissage et la pratique de scripts pré-
déterminés et la pratique de l’outil de collecte de données 
numérique Open Data Kit pour l’enregistrement des rap-
ports de visite. Les stagiaires ont également pratiqué leur 
rôle dans des dépôts de vente de médicaments (exclus de 
l’échantillon) proches du bureau de recherche à Kinshasa.

Pour les visites, chaque cliente fictive s’est vu attribuer 
deux caractéristiques de base (moins ou plus de 18 ans 
et mariée ou non mariée) et a appris un seul et même 
scénario afin d’obtenir des données comparables auprès 
de chaque point de vente visité28. L’équipe de recherche a 
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Résultats des visites
Après avoir entendu la demande des clientes fictives, dans 
80% des cas, les prestataires ont posé des questions sup-
plémentaires, concernant notamment la date exacte du 
rapport non protégé (79% des visites), la date des der-
nières règles de la cliente (27%) et la pratique antérieure 
d’une méthode contraceptive (5%), toutes précisions 
pertinentes à la prestation adéquate de la contraception 
d’urgence (Tableau 1, page 5). Dans l’ensemble, les pres-
tataires associés à quelques visites seulement ont posé 
d’autres questions de nature personnelle ou non perti-
nentes, comme l’âge de la cliente (8%), sa situation matri-
moniale (6%) ou si son partenaire l’autoriserait à utiliser la 
contraception d’urgence (5%).

Soixante-dix-sept pour cent des prestataires visités ont 
recommandé la contraception d’urgence; dans 70% de ces 
cas, ils avaient au moins un produit CU adéquat dispo-
nible en stock. Cinquante-quatre pour cent des visites ont 
ainsi été jugées réussies. De plus, dans tous les cas où les 
prestataires ne disposaient pas de contraceptifs d’urgence 
en stock (23%), ils ont pu recommander un autre point 
de vente à la cliente. Les clientes fictives orientées vers 
d’autres dépôts ne s’y sont pas rendues.
•Produits de contraception d’urgence reçus. Durant les 
460 visites réussies, les prestataires ont proposé un large 
éventail de marques et de prix, reflet des complexités du 
marché pharmaceutique privé en RDC (Tableau 2, page 5). 
Tous, sauf un petit fabricant (Pharmaceuticals Limited), 
étaient conformes aux bonnes pratiques de fabrication 
de l’OMS et tous les produits vendus portaient l’étiquette 
d’une formulation à base de 1,5 mg de lévonorgestrel, le 
médicament officiellement approuvé et enregistré sur la 
liste des médicaments essentiels de la RDC (indépendam-
ment de la marque). L’équipe de recherche n’a testé ni la 
qualité ni la composition exacte des médicaments obtenus 
dans le cadre de cette étude. La marque la moins chère 
était G Nancy (2 101 francs congolais [FC]; 1,29 $US), 
tandis que Norlevo était la plus onéreuse (4 959 FC [3,04 
$US]). Les marques le plus souvent recommandées étaient 
Pilule (2 370 FC [1,45 $US]; recommandée dans 33% de la 
totalité des visites réussies) et G Nancy (dans 30%).

Dans 82 autres cas où les prestataires avaient recom-
mandé la contraception d’urgence, les clientes fictives ont 
obtenu du Duogynon, une pilule fabriquée de l’autre côté 
du fleuve Congo, à Brazzaville (République du Congo). Le 
Duogynon se vend sous conditionnement en papier gros-
sier et étiquettes décolorées marquées GYNAKOSID; la 
composition en est de 5 mg de méthylestradiol. Bien que 
non reconnu comme méthode de contraception d’urgence 
admise selon les normes internationales, le Duogynon est 
proposé à ce titre dans les dépôts de vente de médicaments 
et est très populaire parmi les Congolaises, qui désignent 
souvent la méthode sous ce nom de marque30. Le marché 
et la chaîne d’approvisionnement de ce produit ne sont 
guère documentés en RDC, mais son prix peu élevé (664 
FC [0,41 $US]) — environ le quart du prix moyen d’une 
dose de contraceptif d’urgence vendu dans les dépôts  

pendant la visite, elles ont également enregistré la qua-
lité du conseil fourni. Conformément aux directives de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) sur la pres-
tation de la contraception d’urgence, nous avons défini 
un conseil de qualité comme incluant la recommandation 
à la cliente de prendre la pilule aussitôt que possible et 
dans un délai de 72 heures† après le rapport sexuel non 
protégé, l’énumération des principaux effets secondaires 
possibles (règles irrégulières, nausées, vertiges, maux de 
tête) et l’indication qu’ils seront très probablement légers, 
et le conseil sur d’autres méthodes contraceptives telles 
que la pilule, les injectables et le préservatif (à des fins 
de contraception ou de prévention des IST). Toutes les 
clientes, indépendamment du résultat de la visite, ont en-
registré toutes les questions posées, les autres méthodes 
de planification familiale mentionnées et l’amabilité, la 
patience et la discrétion générales du prestataire.

La prestation du service a été jugée adéquate si le pres-
tataire avait recommandé la contraception d’urgence et 
vendu le bon produit à la cliente. Une visite a été considé-
rée comme réussie si la cliente fictive avait quitté le dépôt 
de vente de médicaments avec une dose de contraception 
d’urgence.

Analyse des données
L’équipe de recherche a analysé tous les rapports de visite 
sous STATA 14, afin de calculer la fréquence des princi-
paux résultats et d’évaluer, par tests chi carré, les associa-
tions potentielles entre le profil de la cliente (âge et situa-
tion matrimoniale) et les méthodes et le conseil reçus lors 
de la visite.

Le protocole de l’étude a été approuvé par l’Institutio-
nal Review Board de Tulane University et par le comité 
d’éthique de l’École de Santé Publique de Kinshasa.

RÉSULTATS

Caractéristiques des dépôts de vente de médicaments et des 
prestataires
Presque tous les dépôts visités (99%) comportaient au 
moins une pièce (par opposition à une ouverture directe 
sur la rue) et 16% vendaient des produits non pharmaceu-
tiques, comme des boîtes de conserve et des boissons ou 
des produits d’hygiène et d’entretien. D’après les observa-
tions des clientes fictives, 49% avaient l’électricité au mo-
ment de la visite. Cinquante-six pour cent des prestataires 
des dépôts étaient de sexe féminin, contre 44% de sexe 
masculin.

†Les directives révisées de l’OMS concernant la fourniture de la contra-
ception d’urgence indiquent une efficacité de la pilule pouvant aller 
jusqu’à 120 heures (cinq jours) après le rapport sexuel non protégé. 
Cependant, l’étiquette de la plupart des marques de contraception 
d’urgence vendues en RDC fait toujours mention d’un délai « maximum 
de 72 heures » et les prestataires n’ont pas reçu de formation mise à jour 
sur la période d’efficacité de 120 heures. Aussi, aux fins de cette étude, 
avons-nous considéré comme techniquement corrects les prestataires 
recommandant à leurs clientes de prendre la pilule « dans un délai de 72 
heures/trois jours » ou de « 120 heures/cinq jours ».
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recommandé la contraception d’urgence ont informé la 
cliente sur les effets secondaires possibles (3% spontané-
ment et 34% à la demande de la cliente). Selon les direc-
tives de l’OMS, les effets secondaires de la contraception 
d’urgence sont rares, généralement légers et ils se résolvent 
ordinairement sans autre traitement, comme indiqué par 
la majorité des prestataires ayant abordé la question (76%; 
non représenté). Les prestataires ayant parlé des effets 
secondaires ont mentionné spécifiquement: règles irré-
gulières ou intermittentes (10%), nausées (9%), vertiges 
(5%), maux de tête (3%) et douleurs abdominales (2%), 
conformément, ici aussi, aux recommandations de l’OMS 
sur le conseil relatif à la contraception d’urgence. Dans 4% 
des cas où les effets secondaires ont été discutés, toutefois, 
les prestataires ont indiqué erronément que l’usage répété 
de la contraception d’urgence peut être cause d’infertilité 
ou de cancer, selon un mythe courant circulant sur la plu-
part des méthodes hormonales en RDC.
•Recommandations autres que la contraception d’urgence. 
Dans 23% des cas, sur la totalité des visites, les presta-
taires n’ont pas recommandé la contraception d’urgence 
(Tableau 1). Dans l’ensemble, dans 18% des cas, ils ont 
recommandé un autre médicament (non contraceptif) et, 
dans 9%, ont suggéré une autre méthode contraceptive, 
le plus souvent la pilule mensuelle. Dans d’autres cas, 
le prestataire a recommandé à la cliente de consulter un 
médecin dans un centre de santé (5%) ou de se rendre 
dans un autre dépôt de vente de médicaments (4%). Enfin, 
dans une faible proportion de cas, les prestataires n’ont 
pas aidé la cliente, en lui indiquant soit qu’il n’y avait rien à 
faire (3%) ou qu’ils ne savaient que faire (2%). Lors de très 
rares visites (1%), les prestataires ont refusé explicitement 
d’aider la cliente.

Dans 59% des cas où les prestataires avaient recomman-
dé un médicament autre que la contraception d’urgence, 
ils ont suggéré la prise d’un vermifuge, comme Decarys ou 
Tanzol (non représenté). Les prestataires ont aussi recom-
mandé l’antibiotique tétracycline, la quinine et différents 
cocktails anti-inflammatoires ou vitaminés. De plus, dans 
neuf cas, ils ont suggéré le misoprostol (qui peut être pris 

(2 451 FC [1,50 $US]) — pourrait expliquer son succès. 
Aux fins de cette étude, nous n’avons pas qualifié de réus-
sies les visites ayant abouti sur l’obtention du Duogynon.
•Qualité du conseil sur la contraception d’urgence. Lors des 
visites durant lesquelles les prestataires ont recommandé 
la contraception d’urgence, une information complémen-
taire sur la méthode a été offerte aux clientes fictives dans 
97% des cas. Plus spécifiquement, dans 62% des cas où 
la contraception d’urgence a été recommandée, les pres-
tataires ont précisé le délai de prise (30% spontanément 
et 32% à la demande de la cliente). Dans les cas où un 
délai a été spécifié, trois quarts des prestataires ont indi-
qué une période correcte de 72 heures (selon l’étiquette 
du conditionnement à Kinshasa); deux pour cent de plus 
ont mentionné la recommandation actuelle de l’OMS, de 
cinq jours/120 heures d’efficacité. Dans 14% des cas, les 
prestataires n’ont pas donné une information exacte mais 
ont indiqué qu’il était impératif de prendre le contracep-
tif d’urgence « aussitôt que possible » tandis que, dans les 
9% restants, ils donnaient des recommandations erronées 
(par exemple, « le lendemain », « avant le rapport sexuel » 
ou « pas plus de 48 heures après le rapport »). 

Trente-sept pour cent seulement des prestataires ayant 

TABLEAU 1. Résultats des visites de clientes fictives aux 
dépôts de vente de médicaments informels, Kinshasa, 
République démocratique du Congo, 2018

Résultat N %
(N=854)

Le prestataire a posé des questions 
supplémentaires

  684       80,1

  Date exacte du rapport sexuel non protégé 670     78,5
  Date exacte des dernières règles 230     26,9
  Pratique contraceptive antérieure   41        4,8
  Âge de la cliente   65        7,6
  Situation matrimoniale   47        5,5
  Autorisation de la CU par le partenaire   45        5,3

Le prestataire a recommandé la CU 658     77,0
Le prestataire a vendu un produit 
de CU adéquat à la cliente

 
460

 
    53,9

Le prestataire n’avait pas de produit 
de CU en stock mais a orienté la cliente

198     23,2

Le prestataire a offert une information 
supplémentaire sur la CU†

 
636

 
    96,7

  Période d’efficacité 405     61,6
  Effets secondaires possibles 243     36,6
  Renvoi à une brochure d’instructions   67     10,2

Le prestataire a recommandé une solution 
autre que la CU

 
196

 
   22,9

  Autre médicament (non contraceptif) 157    18,4
  �Autre méthode contraceptive (sans faire 
  mention de la CU)

 
  73

 
       8,5

  �Consultation d’un médecin en centre de 
  santé

 
  42

  
       4,9

  Renvoi vers une autre pharmacie   32        3,7
  Recours à l’avortement      4        0,5
  Autre   18       2.1

Le prestataire n’a pas aidé la cliente   56       6,6
  A dit que rien ne pouvait être fait   27        3,2
  Ne savait pas que faire   18        2,1
  �A dit qu’il y avait des solutions mais a 
  refusé son aide

 
  11

  
       1,3

†Sur les 658 prestataires ayant recommandé la CU. N.B.: CU=contraception 
d’urgence.

TABLEAU 2. Distribution (%) des visites de clientes fictives 
réussies, par marque de produit de contraception d’ur-
gence vendu, et prix moyen des produits

Marque (fabricant/pays) % 
(N=460)

Prix moyen

Pilule S (Synokem Pharmaceuticals, 
Inde)

    33,4 2 370 FC (US$1, 45) 

G Nancy (Alliaance Biotech, Inde)     30,2 2 101 FC (US$1, 29)
Alèze (Jai Pharma, Inde)     10,7 2 370 FC (US$1, 45)
Pilule du Lendemain (Synokem 

Pharmaceuticals, Inde)
      9,8 2 244 FC (US$1, 38)

Planfam (Par Laboratories, Inde)       9,3 2 216 FC (US$1, 36) 
Norlevo (Delpharm Lille, France)       6,3 4 959 FC (US$3, 04)
Contraception d'Urgence 

(Pharmaceuticals Limited, Inde)
      0,2 3 000 FC (US$1, 84)

Total 100,0 s/o

N.B.: Une visite a été considérée comme réussie si la cliente fictive 
avait quitté le dépôt de vente de médicaments avec une dose de 
contraception d’urgence. Les chiffres n’atteignent pas nécessaire-
ment un total exact de 100,0 pour cause d’arrondissement. FC=francs 
congolais. s/o=sans objet.
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rante-deux pour cent seulement ont jugé leur prestataire 
très bien informé sur la question et 56% ont indiqué qu’il 
ou elle semblait parfaitement à l’aise dans l’explication 
des aspects importants de l’utilisation de la méthode, 
concernant notamment le délai d’administration et les 
effets secondaires (non représenté). En revanche, environ 
un cinquième des prestataires ont été qualifiés de « pas 
vraiment » (14%) ou « pas du tout » (6%) au courant de 
ces questions. Ces estimations subjectives sont conformes 
à l’issue effective des visites correspondantes.

Cela dit, presque toutes les clientes fictives ont fait 
état de prestataires parfaitement discrets et respectueux 
tout au long de la visite (93% et 96%, respectivement). 
Les clientes ont enregistré 35 incidents négatifs sur 854 
visites (4%). Il s’agissait, pour la majorité, d’incidents où 
le prestataire leur avait fait « une leçon de morale » sur 
les comportements sexuels sûrs (17 cas), leur avait posé 
des questions de nature intime (14) ou les avaient priées 
de revenir avec leur partenaire ou leurs parents (11). Dans 
neuf cas, les prestataires avaient crié sur les jeunes femmes 
et, dans cinq, ils avaient impliqué d’autres personnes dans 
la conversation. Deux prestataires avaient obligé la cliente 
à quitter le dépôt sur le champ.

Nous avons mené une analyse supplémentaire des as-
sociations potentielles entre le profil de la cliente (âge et 
situation matrimoniale) et le résultat de la visite, par tests 
chi carré. Une seule différence significative en est ressor-
tie: une plus grande proportion de clientes se présentant 
comme ayant moins de 18 ans, par rapport à leurs « aînées 
», avait reçu des médicaments autres que la contraception 
d’urgence (17% contre 11%; p=0,01). 

DISCUSSION

Les dépôts de vente de médicaments locaux sont régu-
lièrement reconnus comme la source préférée de contra-
ceptifs des Kinoises, du fait de leur accessibilité, de leurs 
prix abordables et de leur discrétion30. Cependant, malgré 
l’intérêt grandissant pour les approches de marché total et 
les efforts de certaines organisations de marketing social à 
élargir l’accès à la contraception8,31,32, la qualité des services 
pouvant être attendus de ces dépôts et les occasions d’élar-
gissement du conseil contraceptif et de l’approvisionne-
ment au niveau communautaire ne sont guère documen-
tés. Les programmes nationaux de santé publique et les 
représentants du ministère de la Santé sont généralement 
réticents à l’idée d’une collaboration avec ces prestataires, 
dont ils considèrent l’absence d’agrément comme étant la 
marque, sans aucune distinction, d’un service de mauvaise 
qualité.

Les observations de cette étude révèlent toutefois qu’un 
vaste sous-ensemble de ces dépôts de vente de médica-
ments non autorisés est capable de répondre adéquate-
ment aux besoins contraceptifs des résidentes de leur 
communauté et représente dès lors une occasion d’élargis-
sement de l’accès à la contraception. En fait, par rapport à 
une étude comparable menée en 2016 dans les pharmacies 
agréées de Kinshasa22, les dépôts non autorisés présentent 

à des fins abortives), l’identifiant spécifiquement par son 
nom pour cinq et en décrivant les effets sans le nommer 
pour les quatre restants. Enfin, lors de quatre visites, les 
prestataires ont soit indiqué explicitement que la cliente 
devrait chercher à se faire avorter ou ont fait allusion à 
l’intervention.

Dans la majorité (71%) des cas où les prestataires 
avaient recommandé la prise de l’un des médicaments ci-
tés plus haut, ils les avaient en stock, au prix moyen de 736 
FC (0,45 $US). Le plus cher — la quinine — coûte 1 871 FC 
(1,15 $US) la dose et le moins cher et le plus souvent four-
ni — Decarys —, 243 FC (0,15 $US). Au total, 143 clientes 
ont acheté un médicament autre que la contraception d’ur-
gence auprès du dépôt visité. Les autres remarques quali-
tatives enregistrées par les clientes laissent entendre que 
la posologie recommandée pour tous ces médicaments 
variait largement suivant le prestataire, dépassant pour 
certains des doses potentiellement toxiques.

Enfin, lors de 11 seulement des 854 visites (1%), les 
prestataires ont refusé explicitement d’offrir une solution 
de contraception d’urgence à la cliente fictive, invoquant 
notamment la nécessité d’un certificat médical et l’illégalité 
de la vente de cette contraception aux femmes jeunes et à 
celles non mariées.
•Conseil sur d’autres contraceptifs et services de santé. Indé-
pendamment du résultat de la visite, les clientes fictives 
ont enregistré la mention ou non par le prestataire d’autres 
méthodes contraceptives. Dans la plupart des cas (70%), 
les prestataires n’ont ni mentionné ni suggéré l’utilisation 
d’une autre méthode. Dans ceux où ils en ont recom-
mandé une, celles le plus souvent mentionnées étaient la 
pilule (40% des visites concernées), le préservatif (28%), 
les contraceptifs injectables (22%) et la méthode du calen-
drier (13%). S’ils recommandaient un contraceptif parti-
culier, les prestataires en disposaient presque toujours en 
stock (96 à 100% des visites).

Le personnel des dépôts de vente de médicaments n’a 
suggéré, spontanément ou à la demande de la cliente, la 
consultation d’un autre prestataire pour parler des ques-
tions de planification familiale que dans 7% de la totalité 
des visites. Le cas échéant, le prestataire a recommandé 
la visite d’un centre de santé dans 94% des cas, orienté la 
cliente vers un autre dépôt de vente de médicaments dans 
11% et suggéré la consultation d’un agent de santé commu-
nautaire dans 1% (plusieurs réponses étaient possibles).

Évaluation des connaissances et attitudes des prestataires
Dans l’ensemble, les clientes ont fait état d’attitudes posi-
tives de la part des prestataires. Quatre-vingt-douze pour 
cent ont été saluées lors de leur arrivée au dépôt, 98% ont 
indiqué que le prestataire leur avait donné le temps d’ex-
pliquer soigneusement leur problème et 82% estimaient 
qu’il ou elle avait pris le temps d’expliquer les solutions 
possibles.

Les clientes sont apparues un peu plus nuancées dans 
leur évaluation de la connaissance technique de la contra-
ception d’urgence démontrée par les prestataires. Qua-
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naux, sans attendre de ces prestataires qu’ils assument 
pleinement un rôle clinique.

Les pharmacies et les dépôts de vente de médicaments, 
indépendamment de leur situation légitime ou non, repré-
sentent fondamentalement des entreprises à but lucratif, 
dont le principal objectif est de vendre leurs produits. Il 
en découle, malgré leur immense potentiel d’accroître la 
pratique contraceptive si les incitations du marché sont en 
place pour les encourager à stocker et offrir les méthodes, 
que ces entreprises ne disposent guère de temps et de res-
sources à investir dans le conseil ou le suivi des clientes 
(faute, du reste, de motivation à ce faire). Une documen-
tation-conseil disposée stratégiquement dans les dépôts et 
les pharmacies (comme des brochures ou des messages 
audiovisuels librement accessibles approuvés par les pro-
grammes nationaux et produits avec l’aide d’ONG) pour-
rait favoriser l’optimisation des créneaux de planification 
familiale et de conseil dans ces points de vente28.

La littérature existante confirme la capacité limitée des 
dépôts de vente de médicaments et des pharmacies à ser-
vir de points d’entrée à la prestation de services de pla-
nification familiale en structure de santé26-28, même dans 
les contextes où les politiques sont en place pour assu-
rer l’orientation des clientes vers un conseil contraceptif 
intégral33,34. Cela d’autant plus que les femmes choisissent 
souvent les petits points de prestation privés et informels 
car ils offrent des avantages de commodité, de rapidité et 
d’anonymat, qui diminueraient si ces prestataires devaient 
assumer des responsabilités de conseil et d’orientation, au-
delà de la recommandation d’une consultation en struc-
ture de santé, en cas d’effets secondaires problématiques. 
En d’autres termes, ce que les autorités de la planifica-
tion familiale peuvent considérer comme des services de 
contraception incomplets représente précisément ce qui 
facilite la décision des femmes qui ont accès à des pres-
tataires informels: un échange anonyme rapide, limité à 
la fourniture d’un minimum d’information utile et où la 
méthode préférée peut être achetée, suivant le besoin, à 
prix abordable. Tandis que les programmes de santé 
recherchent les approches de la qualité centrées sur les 
clientes, l’aboutissement de tout effort de mise à contribu-
tion de ces prestataires tiendra donc, autant que possible, 
au maintien de leur valeur perçue pour les femmes.

Limites
Cette étude présente certaines limites. D’abord et surtout, 
l’instabilité inhérente de la population de petits dépôts de 
vente de médicaments informels. Faute d’un recensement 
complet des prestataires privés de Kinshasa et étant donné 
les difficultés de localisation des dépôts figurant sur les 
listes, notre échantillon ne peut pas être considéré comme 
véritablement représentatif de tous ces points de vente. De 
plus, du fait de l’obtention de l’échantillon initial au départ 
d’un recensement compilé par le ministère de la Santé, il 
peut y avoir eu un certain biais en faveur des dépôts de 
meilleure qualité dans l’univers initial. Cela dit, étant don-
né que plus de la moitié des dépôts de vente de médica-

un profil fort similaire: environ trois quarts des prestataires 
de chaque catégorie offraient la contraception d’urgence 
aux clientes et étaient capables de les conseiller adéqua-
tement sur le délai d’administration et la posologie, mais 
pas nécessairement sur les effets secondaires (65% dans 
les pharmacies agréées et 45% dans les dépôts de vente 
de médicaments). Autrement dit, le niveau de services de 
contraception, en termes de connaissances techniques et 
d’attitudes (dans les deux études, les clientes ont jugé plus 
de 90% de la totalité des prestataires serviables et respec-
tueux), n’est pas fondamentalement différent entre la plu-
part des pharmacies agréées et des dépôts non autorisés.

Notre étude met par ailleurs en lumière certaines ques-
tions troublantes dans la prestation de la contraception 
d’urgence par les dépôts de vente de médicaments, comme 
la recommandation de produits non contraceptifs ou l’in-
formation incorrecte concernant les effets secondaires sur 
la fertilité future, et ce dans quelque 20% des cas. Cette 
observation correspond aux résultats d’études similaires 
menées au Kenya26 et au Nigeria27. et renforce peut-être les 
craintes de nombreux responsables nationaux et interna-
tionaux en ce qui concerne une collaboration éventuelle 
avec le secteur privé en RDC. Indépendamment de leur sta-
tut juridique, certains prestataires, minoritaires, de phar-
macie ou de dépôt de vente de médicaments sont en effet 
partiellement responsables de la persistance du recours 
à des produits non contraceptifs (tels que médicaments 
vermifuges ou antipaludéens), de l’entretien de mythes 
défavorables sur les méthodes de planification familiale et 
de la circulation de produits pharmaceutiques non auto-
risés dans les communautés (par exemple le Duogynon), 
jetant ainsi une ombre négative sur la majorité des dépôts 
sources d’information et de médicaments appropriés pour 
les femmes en quête de solutions contraceptives.

Les résultats de cette étude portent à croire que les 
milliers de dépôts de vente de médicaments non agréés 
actuellement actifs à Kinshasa pourraient présenter une 
excellente occasion d’élargir l’accès à la contraception 
dans les communautés. Certaines organisations non gou-
vernementales (ONG) internationales vouées à la planifi-
cation familiale en RDC soutiennent déjà les dépôts par le 
biais de formations, d’approvisionnement en contraceptifs 
et de suivi de leurs ventes, mais la pleine mobilisation de 
leur potentiel exigerait un effort des autorités de santé na-
tionales, en vue de la légitimation de ces dépôts, de la défi-
nition et de la diffusion des directives et des normes appli-
cables et de la surveillance de leurs activités à travers le 
système national d’information sanitaire. Cette démarche 
pourrait inviter la résistance des dépôts eux-mêmes, qui 
pourraient voir dans le processus d’enregistrement — fût-
ce sous une forme moins contraignante que celle déjà 
appliquée aux pharmacies agréées — l’imposition d’une 
charge administrative et financière supplémentaire encore 
à leur commerce. Le défi principal à relever serait donc 
de veiller au respect des normes minimales de prestation 
de la contraception et à l’enregistrement des ventes dans 
le cadre des programmes de planification familiale natio-
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droguerie » et les autres classifications similaires utilisées 
en Afrique subsaharienne pour désigner ce niveau secon-
daire de prestataires de médicaments pourraient servir de 
modèle à la structure d’un tel partenariat, dont la mobilisa-
tion pourrait être assurée à la faveur d’incitations du mar-
ché telles que les programmes de marketing social, le ren-
forcement de la chaîne d’approvisionnement et les activités 
de génération de la demande au niveau communautaire. 
Le plus grand défi consistera toutefois à repositionner les 
dépôts de vente de médicaments dans le contexte de la 
fourniture de contraceptifs en assurant un niveau accep-
table de qualité mais sans les surcharger de tâches qu’ils ne 
puissent pas nécessairement accomplir et qui risqueraient 
en fait d’amoindrir leurs avantages perçus dans une pers-
pective centrée sur la cliente.
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ments visités étaient des établissements de remplacement 
ne figurant pas dans le recensement initial, le processus de 
collecte des données a vraisemblablement résolu le pro-
blème. Par conséquent, le grand nombre de dépôts visités 
et leur répartition dans 33 zones sanitaires de Kinshasa 
rend très probable la capture des expériences typiques des 
jeunes femmes dans la capitale.

Ensuite, la présentation au personnel des dépôts de 
clientes totalement naïves, n’ayant prétendument aucune 
connaissance antérieure des solutions de contraception 
d’urgence, différait des autres études dans lesquelles les 
femmes avaient demandé spécifiquement la pilule contra-
ceptive d’urgence22,35.,36. Aussi le plan de recherche ne 
couvre-t-il pas le type de services et de médicaments obte-
nus par les femmes ayant une plus grande expérience de la 
méthode. La comparaison des résultats avec ceux de l’étude 
précédente dans les pharmacies agréées de Kinshasa en est 
aussi limitée22, cette dernière ayant présenté des clientes 
non naïves. Compte tenu de la faible sensibilisation à la mé-
thode dans une grande partie de Kinshasa11, les chercheurs 
estiment néanmoins justifié le choix de clientes fictives re-
présentant des jeunes femmes inexpérimentées.

En troisième lieu, le recours à sept clientes fictives sur 
12 dotées, pour le moins, d’une certaine connaissance mé-
dicale peut avoir introduit un certain biais dans les résul-
tats des visites, soit du fait de leur maîtrise supérieure de la 
question par rapport à la moyenne des jeunes Kinoises, soit 
parce que leur connaissance technique pourrait les avoir 
rendues plus critiques dans leur évaluation des réponses 
et de l’attitude des prestataires. Le test de signification 
effectué sur les réponses des clientes n’a cependant révélé 
aucune association entre le niveau d’éducation des clientes 
et leur évaluation de l’attitude des prestataires ou de leur 
disposition à leur fournir la contraception d’urgence.

Conclusions
Cette étude éclaire quelque peu le monde occulte des 
dépôts de vente de médicaments non agréés de Kinshasa 
quant à leur capacité de fournir la contraception d’urgence 
aux jeunes femmes confrontées au risque d’une grossesse 
non désirée. Elle révèle une situation moins désastreuse 
que celle initialement attendue par les intervenants de la 
planification familiale en RDC. Nous avons constaté que le 
personnel de ces dépôts locaux prodiguait en grande ma-
jorité aux jeunes femmes une information utile, exacte et 
respectueuse. Ce résultat contredit la perception répandue 
— dans les cercles des autorités gouvernementales en parti-
culier — que ces établissements sont incapables de fournir 
des services de contraception appropriés15,16. Une impli-
cation programmatique majeure de cette recherche est la 
nécessité que les programmes de planification familiale en 
RDC identifient et établissent des modèles de partenariat 
avec les dépôts de vente de médicaments qui assurent des 
services de contraception adéquats pour les méthodes 
qu’ils offrent généralement, tout en reconnaissant cepen-
dant que ces points de vente ne désirent peut-être pas être 
pleinement agréés au même titre que les pharmacies. La « 
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